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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 1’application 

des resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 

Conseil de securite (S/2000/590) 

M. Sergeev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Avant de prendre une decision sur la question 
importante dont le Conseil de securite est saisi depuis 
un certain temps, nous aimerions que les membres du 
Conseil de securite comprennent Fintegralite de la 
portee des questions que nous examinons, avant que 
nous nous prononcions, car a notre connaissance, il y a 
des informations supplementaires directement liees a la 
question que nous examinons. A cet egard, la delega¬ 
tion russe demande que la seance soit suspendue pour 
que le Conseil reprenne ses consultations. Ensuite, 
peut-etre, pourrons-nous reprendre nos travaux ici et, je 
Fespere, enfin nous prononcer. 

M. Eldon (Royaume-Uni) ( parle en anglais ) : 
Toutes les delegations ont le droit de demander une 
suspension de seance, comme vous le savez. Monsieur 
le President, et nous n’allons pas nous y opposer si le 
representant de la Russie souhaite le faire. Mais, 
j’aimerais simplement signaler que la question que 
nous examinons actuellement est urgente et que nous 
avons deja passe beaucoup de temps a l’examiner. En 
ce qui concerne ma delegation, nous esperons vraiment 
que la suspension sera courte et que nous pourrons re¬ 
prendre en seance officielle tres tres rapidement. 

Le President : A la demande du representant de 
la Federation de Russie, nous allons suspendre, pour 
quelques instants j’espere, cette seance avant d’adopter 
le texte. 

La seance, suspendue a 10 h 15, est reprise a 15 h 45. 

Le President : Le Conseil de securite va mainte- 
nant aborder Fexamen de la question inscrite a son or- 
dre du jour. Le Conseil de securite se reunit conforme- 
ment a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur Fapplication des resolutions 425 
(1978) et 426 (1978), document S/2000/590. 


A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite accueille avec sa¬ 
tisfaction le rapport du Secretaire general en date 
du 16juin 2000 (S/2000/590) et souscrit au tra¬ 
vail que FOrganisation des Nations Unies a ef- 
fectue a la demande du Conseil, y compris a la 
conclusion du Secretaire general selon laquelle, a 
compter du 16 juin 2000, Israel a retire ses forces 
du Liban conformement a la resolution 425 
(1978) du 19 mars 1978 et a satisfait aux condi¬ 
tions prevues par le Secretaire general dans son 
rapport du 22 mai 2000 (S/2000/460). A cet 
egard, le Conseil note qu’Israel et le Liban ont 
confirme au Secretaire general, ainsi qu’il Fa in- 
dique dans son rapport du 16 juin 2000 
(S/2000/590), que la definition de la ligne de re¬ 
trait incombait exclusivement a FOrganisation 
des Nations Unies et qu’ils respecteraient la ligne 
ainsi definie. Il prend note avec une grave preoc¬ 
cupation d’informations relatives a des violations 
qui se sont produites depuis le 16 juin 2000 et 
demande aux parties de respecter la ligne definie 
parl’ONU. 

Le Conseil se felicite des mesures que les 
parties ont deja prises pour appliquer les recom- 
mandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport du 22 mai 2000. 

Le Conseil appelle toutes les parties concer- 
nees a continuer de cooperer pleinement avec 
FOrganisation des Nations Unies et la Force inte- 
rimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et a 
faire preuve de la plus grande retenue. Il souligne 
a nouveau qu’il faut que Fintegrite territoriale, la 
souverainete et Findependance politique du Liban 
a Finterieur de ses frontieres internationalement 
reconnues soient strictement respectees. 

Le Conseil, rappelant sa resolution 425 
(1978) et sa resolution 426 (1978) du 19 mars 
1978, demande au Gouvernement libanais 
d’assurer que son autorite et sa presence soient 
effectivement retablies dans le sud. Il note que 
FOrganisation des Nations Unies ne peut pas as- 
sumer les fonctions liees a l’ordre public, qui sont 
proprement de la responsabilite du Gouvernement 
libanais. A cet egard, il accueille avec satisfaction 
les premieres mesures prises par ce dernier et lui 
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demande de deployer les forces armees libanaises 
des que possible, avec le concours de la FINUL, 
dans le territoire libanais recemment evacue par 
Israel. 

Le Conseil accueille avec satisfaction les 
mesures prises par le Secretaire general et par les 
pays qui fournissent des contingents en ce qui 
concerne le renforcement des effectifs de la 
FINUL, comme l’indique le Secretaire general au 
paragraphe 32 de son rapport du 22 mai 2000. II 
souligne que le redeploiement de la FINUL devra 
se faire en coordination avec le Gouvernement 
libanais et avec les Forces armees libanaises, 
comme le Secretaire general l’indique au 
paragraphe 21 de son rapport du 16juin 2000. A 
ce propos, il invite le Secretaire general a lui faire 
rapport sur les mesures prises a cet effet et sur 
celles qu’aura prises le Gouvernement libanais 
afin de retablir effectivement son autorite dans le 
secteur, conformement a ses resolutions 425 
(1978) et 426 (1978). II attend avec interet 
l’achevement du mandat de la FINUL, et il 
examinera d’ici au 31 juillet 2000 la question de 
savoir s’il sera necessaire de proroger le mandat 
actuel de la FINUL, en tenant compte du rapport 
du Secretaire general sur la mise en oeuvre des 
resolutions 425 (1978) et 426 (1978), y compris 
les actions prises par le Gouvernement libanais 
pour retablir effectivement son autorite dans le 
secteur. 


Le Conseil exprime son appreciation et son 
plein appui au Secretaire general, a son Envoye 
special dans la region, au Cartographe en chef et 
a leur personnel pour les efforts qu’ils menent 
sans relache. Il rend hommage aux contingents de 
la FINUL et aux pays qui fournissent des contin¬ 
gents pour le devouement a la cause de la paix et 
de la securite internationales dont ils ont fait 
preuve dans des conditions difficiles. Il appelle 
toutes les parties concernees a continuer de coo- 
perer avec l’ONU, et il reaffirme les principes 
pertinents enonces dans la Convention de 1994 
sur la securite du personnel des Nations Unies et 
du personnel associe. 

Le Conseil souligne a nouveau combien il 
est important et necessaire d’aboutir a une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient, sur la 
base de toutes ses resolutions sur la question, no- 
tamment ses resolutions 242 (1967) du 

22 novembre 1967 et 338 (1973) du 22 octobre 
1973.» 

Cette declaration sera publiee en tant que docu¬ 
ment du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2000/21 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 15 h 55. 
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